
AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.



AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.



AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.



AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.



AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.



AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.



AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.



ROLE COMPLEMENTAIRE DE L'AUDIENCE PUBLIQUE DU : 27/03/2025
2ème Chambre Page :

Date :
 

Tribunal administratif
d'Amiens

1 / 1
13/03/2025

tenue sous la présidence de Monsieur BOUTOU, assisté(e)

de Madame PIERRE et Madame SAKO, Conseillères

En présence de Monsieur MENET, Rapporteur public

Madame RIBIERE, Greffière

 09 heures 30

01) DOSSIER N° 2300572 Madame Bintou SAKORAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur POINT Benoit LENOIR PASCAL (Cour)

CAISSE PRIMAIRE D'ASSURANCE MALADIE DE L'AISNE DIRECTEUR
Défendeur CENTRE HOSPITALIER DE ST QUENTIN TAMBURINI-BONNEFOY

OFFICE NATIONAL D'INDEMNISATION DES ACCIDENTS
MEDICAUX

UGGC AVOCATS

Titre de l'affaire SANTE PUBLIQUE - RESPONSABILITE HOSPITALIERE

02) DOSSIER N° 2300887 Madame Bintou SAKORAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SARL DELICE DE ZOHRA Maître DONGMO GUIMFAK CHARLES MARCEL (Cour)
Défendeur DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE

LA SOMME
DIRECTRICE

Titre de l'affaire CONTENTIEUX FISCAL - IMPOTS SUR LE REVENU ET TVA 2019 A 2020 A AMIENS

Arrêté le 13/03/2025

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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tenue sous la présidence de Monsieur BOUTOU, assisté(e)

de Madame PIERRE et Madame SAKO, Conseillères

En présence de Monsieur MENET, Rapporteur public

Madame RIBIERE, Greffière

 09 heures 30

01) DOSSIER N° 2301675 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur DANG VU Ban Cabinet Arvis Avocats (Cour)
Défendeur CENTRE DE REEDUCATION ET READAPTATION FONCTIONNELLE

J. FICHEUX
SCP ANTONINI-HANSER & ASSOCIÉS

Titre de l'affaire FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS - MALADIES ET INFIRMITES - CONGE LONGUE MALADIE - VERSEMENT INDEMNITE

02) DOSSIER N° 2301686 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur KONTAR Loay SELARL BENOIT LEGRU (Cour)
Défendeur CENTRE NATIONAL DE GESTION DES PRATICIENS

HOSPITALIERS ET DES PERSONNELS DE DIRECTION FONCTION
DIRECTRICE

Titre de l'affaire FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS - POSITIONS - REFUS D'AVANCEMENT ACCELERE D'ECHELON

03) DOSSIER N° 2302763 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame PONTHIEU  Chloë Madame PONTHIEU  Chloë
Défendeur MINISTERE DE LA JUSTICE MINISTRE

Titre de l'affaire JURIDICTIONS - DIVERS - PERMIS DE VISITE

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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04) DOSSIER N° 2302910 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame DAUBERCIES ÉPOUSE DUBREUIL Marie-Françoise AARPI MIEL MOREAU (Cour)

Monsieur DUBREUIL Lionel AARPI MIEL MOREAU (Cour)
C. P. A. M. DE LA HAUTE-MARNE

Défendeur CENTRE HOSPITALIER BRISSET SCP NORMAND & ASSOCIES

Titre de l'affaire SANTE PUBLIQUE - RESPONSABILITE HOSPITALIERE - DEMANDE INDEMNITAIRE

05) DOSSIER N° 2303131 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur MENIVAL Jerome Frédéric Roger Monsieur MENIVAL Jerome Frédéric Roger

Madame MENIVAL Anais Madame MENIVAL Anais
Défendeur DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE

LA SOMME
DIRECTRICE

Titre de l'affaire CONTENTIEUX FISCAL - IMPOT SUR LE REVENU 2022 A FRIAUCOURT

06) DOSSIER N° 2303358 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame LASISI Sade Abiola Madame LASISI Sade Abiola
Défendeur MINISTERE DE LA JUSTICE MINISTRE

Titre de l'affaire JURIDICTION : REFUS PERMIS VISITE

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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07) DOSSIER N° 2303714 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur TURKIA Mounir Maître SAMBA Smeth (Cour)
Défendeur PREFET DE LA SOMME PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS - DIVERS ETRANGERS - REFUS DE REGROUPEMENT FAMILIAL

08) DOSSIER N° 2404592 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur SARGSYAN Gor Maître HOMEHR JEAN-CHARLES (Cour)
Défendeur PREFET DE L'OISE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS - REFUS DE TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS AVEC DELAI - INTERDICTION DE RETOUR
SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS PENDANT UNE DUREE DE TROIS ANS

09) DOSSIER N° 2404593 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame SARGSYAN Lusine Maître HOMEHR JEAN-CHARLES (Cour)
Défendeur PREFET DE L'OISE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS - REFUS DE TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS AVEC DELAI - INTERDICTION DE RETOUR
SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS PENDANT UNE DUREE D'UN AN

10) DOSSIER N° 2404733 Madame Anne-Laure PIERRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur DEBIRA Billel WAK-HANNA (Cour)
Défendeur PREFET DE L'OISE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS - REFUS DE TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS AVEC DELAI - INTERDICTION DE RETOUR
SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS POUR UNE DUREE DE DEUX ANS

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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11) DOSSIER N° 2300961 Madame Bintou SAKORAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur ou Madame SOUMANO Aliou et Alexandra CABINET D'AVOCAT ARNAUD SOTON (Cour)
Défendeur DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE

LA SOMME
DIRECTRICE

Titre de l'affaire CONTENTIEUX FISCAL - IMPOT SUR LE REVENU 2018 A AMIENS

12) DOSSIER N° 2300999 Madame Bintou SAKORAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SAS INSTITUT FOCH ADDA (Cour)
Défendeur DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE

LA SOMME
DIRECTRICE

Titre de l'affaire CONTENTIEUX FISCAL - TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE DE 2015 A 2019 A NOGENT SUR OISE

13) DOSSIER N° 2301234 Madame Bintou SAKORAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur AMALFI Christophe Monsieur AMALFI Christophe
Défendeur DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE

LA SOMME
DIRECTRICE

Titre de l'affaire CONTENTIEUX FISCAL - BENEFICE INDUSTRIEL ET COMMERCIAL - TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE - IMPÔT SUR LE REVENU 2017 A 2019 -
CHOISY-AU-BAC

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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14) DOSSIER N° 2302305 Madame Bintou SAKORAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur RABOUILLE Julien Maître HOMEHR JEAN-CHARLES (Cour)
Défendeur MINISTERE DE LA JUSTICE MINISTRE

Titre de l'affaire JURIDICTIONS : DECISION DE SANCTION DE 10 JOURS DE CELLULE DISCIPLINAIRE DONT 10 JOURS AVEC SURCIS ACTIF PENDANT 6 MOIS

15) DOSSIER N° 2304387 Madame Bintou SAKORAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur MOUSSA Mouldi Maître BERTRAND Jérôme (Cour)
Défendeur PREFET DE LA SOMME PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS - RETRAIT OU REFUS DE TITRE - REFUS D'UNE CARTE DE SEJOUR TEMPORAIRE

16) DOSSIER N° 2404529 Madame Bintou SAKORAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur MOUSSAAID Mohamed Maître FERRERO VICTORIA (Cour)
Défendeur PREFET DE L'OISE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS - REFUS DE TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS AVEC DELAI - INTERDICTION DE RETOUR
SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS POUR UNE DUREE DE TROIS ANS

17) DOSSIER N° 2404586 Madame Bintou SAKORAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur JIMOH Rasaki SELARL ORMILLIEN MONEY
Défendeur PREFET DE L'OISE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS - REFUS DE TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS AVEC DELAI - INTERDICTION DE RETOUR
SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS POUR TROIS ANS

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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18) DOSSIER N° 2405012 Madame Bintou SAKORAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur TRAORÉ Mohamed Maître BALME LEYGUES Léonard (Cour)
Défendeur PREFET DE L'OISE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS - REFUS DE TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS AVEC DELAI

Arrêté le 06/03/2025

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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tenue sous la présidence de Monsieur BOUTOU, assisté(e)

de Monsieur LE GARS et Madame SAKO, Conseillers

En présence de Monsieur MENET, Rapporteur public

Madame RIBIERE, Greffière

 11 heures 00

01) DOSSIER N° 2301118 Monsieur Victorien LE GARSRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SAS CHAMBLY FD RDB ASSOCIES COMPIEGNE (Cour)
Défendeur DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE

LA SOMME
DIRECTRICE

Titre de l'affaire CONTENTIEUX FISCAL - TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE 2020, 2021 ET POUR LA PERIODE DU 01/01/2022 AU 30/09/2022 à CLAIROIX

02) DOSSIER N° 2404286 Monsieur Victorien LE GARSRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur KEITA Aboubacar Junior Maître BOULEAU Ophélie (Cour)
Défendeur PREFECTURE DE L'AISNE-NATIONALITE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS - REFUS DE TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS AVEC DELAI - INTERDICTION DE RETOUR
SUR LE TERRITOIRE FRANCAIS POUR UNE DUREE DE DEUX ANS

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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 11 heures 00

03) DOSSIER N° 2404474 Monsieur Victorien LE GARSRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur AMJAD Harawal Maître KATI Férielle (Cour)
Défendeur PREFET DE L'OISE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS - REFUS DE TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE AVEC DELAI

Arrêté le 06/03/2025

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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tenue sous la présidence de Monsieur THERAIN, assisté(e)

de Monsieur WAVELET et Monsieur HARANG, Conseillers

En présence de Madame RONDEPIERRE, Rapporteure publique

Madame CHATELLAIN, Greffière

 09 heures 30

01) DOSSIER N° 2403606 Monsieur Samuel THERAINRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame CAMARA Maimouna QUENNEHEN-TOURBIER (Cour)
Défendeur PREFECTURE DE L'AISNE-NATIONALITE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS / REFUS TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE AVEC DELAI

02) DOSSIER N° 2403632 Monsieur Samuel THERAINRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame KUCANI ÉPOUSE KOJCIN Muniba QUENNEHEN-TOURBIER (Cour)
Défendeur PREFET DE LA SOMME PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS / REFUS DE TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUIITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS AVEC DELAI

03) DOSSIER N° 2201063 Monsieur François WAVELETRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur SUEUR Michel Monsieur SUEUR Michel
Défendeur COMMUNE DE BEAUVAL QUENNEHEN-TOURBIER

Titre de l'affaire URBANISME - CERTIFICAT D'URBANISME - CONTESTATION DU CERTIFICAT D'URBANISME OPERATIONNEL NEGATIF DELIVRE PAR LA
COMMUNE DE BEAUVAL

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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 09 heures 30

04) DOSSIER N° 2203483 Monsieur Jimmy HARANGRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame GUILLAUME Jocelyne SCP ACG & ASSOCIES (Cour)
Défendeur COMMUNE D'ETREAUPONT MAIRE

ASSOCIATION UNION SPORTIVE - SECTION CAMPING DU VAL
D'OISE

Titre de l'affaire FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS / DIVERS FONCTIONNAIRES COLLECTIVITES TERRITORIALES / INDEMNITES TRAVAIL AU CAMPING ET
PREJUDICE MORAL

05) DOSSIER N° 2203860 Monsieur Jimmy HARANGRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur LACHAL Mohamed Monsieur LACHAL Mohamed
Défendeur MINISTERE DE LA JUSTICE MINISTRE
Observateur DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DU

DOUBS
LE DIRECTEUR

Titre de l'affaire FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS / REMUNERATION (AP) / ANNULATION DE TITRE DE PERCEPTION INDU SUR REMUNERATION

06) DOSSIER N° 2300234 Monsieur Jimmy HARANGRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame LAGA-TOURNEUR Anne Madame LAGA-TOURNEUR Anne
Défendeur COMMUNE DE SOUCY MAIRE

Titre de l'affaire COLLECTIVITES TERRITORIALES / ORGANES - FONCTIONNEMENT (COMMUNES) / RETRAIT DELEGATION ADJOINT AU MAIRE

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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 09 heures 30

07) DOSSIER N° 2300869 Monsieur Jimmy HARANGRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame ASENCIO Coralie SELARLU ANTOINE CARLE AVOCATS (Cour)

Monsieur ASENCIO Eric SELARLU ANTOINE CARLE AVOCATS (Cour)
Défendeur COMMUNE DE BEAUVAIS MAIRE

Titre de l'affaire COLLECTIVITES TERRITORIALES / SERVICES PUBLICS COMMUNAUX / PREJUDICE SUBI SUITE EXHUMATION ET CREMATION M. G. ASENCIO

08) DOSSIER N° 2302499 Monsieur Jimmy HARANGRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame BAHRI Yosra SAIDI (Cour)
Défendeur PREFECTURE DE L'AISNE-NATIONALITE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS / DIVERS / REFUS REGROUPEMENT FAMILIAL

09) DOSSIER N° 2404788 Monsieur Jimmy HARANGRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur BOZKURT Ufuk CALVO PARDO (Cour)
Défendeur PREFET DE L'OISE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS / REFUS TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE AVEC DELAI

10) DOSSIER N° 2404794 Monsieur Jimmy HARANGRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame RACHDI Faiza LEXGLOBE  (Cour)
Défendeur PREFET DE L'OISE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS / REFUS TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS AVEC DELAI

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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11) DOSSIER N° 2405028 Monsieur Jimmy HARANGRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur OVIAHON Clément Maître BOUTERFIF Shems (Cour)
Défendeur PREFET DE LA SOMME PREFET
Observateur OFFICE FRANCAIS DE L'IMMIGRATION ET DE L'INTEGRATION DIRECTEUR GENERAL

Titre de l'affaire ETRANGERS / REFUS TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE AVEC DELAI

12) DOSSIER N° 2405031 Monsieur Jimmy HARANGRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame IGBINOSUN Blessing Maître BOUTERFIF Shems (Cour)
Défendeur PREFET DE LA SOMME PREFET
Observateur OFFICE FRANCAIS DE L'IMMIGRATION ET DE L'INTEGRATION DIRECTEUR GENERAL

Titre de l'affaire ETRANGERS / REFUS TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE AVEC DELAI

Arrêté le 28/02/2025

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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tenue sous la présidence de Monsieur THERAIN, assisté(e)

de Monsieur LAPAQUETTE et Monsieur WAVELET, Conseillers

En présence de Madame RONDEPIERRE, Rapporteure publique

Madame CHATELLAIN, Greffière

 10 heures 30

01) DOSSIER N° 2403623 Monsieur Samuel THERAINRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur CAGABEY Emrah Maître RAAD Noura (Cour)
Défendeur PREFET DE LA SOMME PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS / REFUS TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANCAIS AVEC DELAI

02) DOSSIER N° 2500564 Monsieur Samuel THERAINRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur PREFET DE LA SOMME PREFET
Défendeur Madame MAGNIEZ Ludivine Madame MAGNIEZ Ludivine
Observateur CHAMBRE DE L'AGRICULTURE DE LA SOMME

Titre de l'affaire DEFERE / ELECTIONS CHAMBRE AGRICULTURE DE LA SOMME DU 6 FEVRIER  2025

03) DOSSIER N° 2500579 Monsieur Samuel THERAINRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur CONFÉRATION PAYSANNE DE LA SOMME

Titre de l'affaire ELECTIONS CHAMBRE AGRICULTURE DE LA SOMME DU 15 AU 31 JANVIER 2025

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.



ROLE DE L'AUDIENCE PUBLIQUE DU : 19/03/2025
3ème Chambre Page :

Date :
 

Tribunal administratif
d'Amiens

2 / 3
14/03/2025

 10 heures 30

04) DOSSIER N° 2103298 Monsieur Arnaud LAPAQUETTERAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur COMMUNE D'HALLENCOURT SCP BACLET - CATHERINE BACLET-MELLON
Défendeur SARL MUR ET SOL RDB ASSOCIES

Titre de l'affaire MARCHES ET CONTRATS / EXECUTION / DEMANDE INDEMNITAIRE POUR DOMMAGE SUR LE REVETEMENT DE SOLS DE LA SALLE
COMMUNALE POLYVALENTE D'HALLENCOURT

05) DOSSIER N° 2200695 Monsieur Arnaud LAPAQUETTERAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur BEHAGUE Patrice Maître VIGREUX Aurore (Cour)
Défendeur MINISTERE DE LA JUSTICE MINISTRE

DIRECTION INTERREGIONALE DE LA PROTECTION JUDICIAIRE
DE LA JEUNESSE GRAND NORD

Titre de l'affaire FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS / REJET DEMANDE DE PROLONGATION D'ACTIVITE AU TITRE DU 2ème DISPOSITIF "CARRIERE
INCOMPLETE"

06) DOSSIER N° 2404320 Monsieur Arnaud LAPAQUETTERAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame YOUSSEF ÉPOUSE ATRASH Afjan SORRIAUX JONATHAN (Cour)
Défendeur PREFET DE L'OISE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS / REFUS TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE AVEC DELAI

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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 10 heures 30

07) DOSSIER N° 2404351 Monsieur Arnaud LAPAQUETTERAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame PONGO DJUNGELO Antoinette BOAMAH BARBARA (Cour)
Défendeur PREFET DE L'OISE PREFET

Titre de l'affaire ETRANGERS / REFUS TITRE DE SEJOUR ET OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE AVEC DELAI

08) DOSSIER N° 2200831 Monsieur François WAVELETRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur MALLET Alexandre Maître GROUSELLE-MORCRETTE Amélie (Cour)

Madame BEDNARECK ÉPOUSE MASSON Christiane Maître GROUSELLE-MORCRETTE Amélie (Cour)
Défendeur COMMUNE DE BRUYERES ET MONTBERAULT MAIRE

SOCIETE ORANGE UPR NORD EST Maître GENTILHOMME Michel (Cour)

Titre de l'affaire URBANISME ET AMENAGEMENT : DECLARATION DES TRAVAUX : NON OPPOSITION A DECLARATION PREALABLE DP N° 002 128 21 A0020 AU
NOM DE LA COMMUNE DE BRUYERES ET MONTBERAULT - POUR LA CONSTRUCTION D'UN RELAIS DE RADIOTELEPHONIE

09) DOSSIER N° 2201520 Monsieur François WAVELETRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur ELISABETH Marie Jean Louis SCP JALLU-BACLET & ASSOCIES (Cour)
Défendeur COMMUNE DE AUNEUIL MAIRE

SOCIETE HIVORY LPA CGR AVOCATS (Cour)

Titre de l'affaire URBANISME ET AMENAGEMENT : DECLARATION DES TRAVAUX : ARRETE DE NON OPPOSITION A UNE DECLARATION PREALABLE DP 600 29 21
T0057 AU NOM DE LA COMMUNE POUR UNE CONSTRUCTION D'UNE ANTENNE RELAIS SUR LA COMMUNE DE AUNEUIL (60)

Arrêté le 14/03/2025

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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tenue sous la présidence de Monsieur BINAND, assisté(e)

de Madame PARISI et Madame FASS, Conseillères

En présence de Madame BEAUCOURT, Rapporteure publique

Monsieur VERJOT, Greffier

 09 heures 30

01) DOSSIER N° 2102260 Madame Juliette PARISIRAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur LAZARZ Francis Maître ANDRIEU Arnaud

Madame LAZARZ Nathalie Maître ANDRIEU Arnaud
Défendeur COMMUNE DE JAUX SCP GOSSARD - BOLLIET - MELIN

BADEROT JÉROME ET RICHARD ANNE GAELLE Maître BERNARDI Jean-Louis (Cour)

Titre de l'affaire URBANISME ET AMENAGEMENT : PERMIS DE CONSTRUIRE : PC N° 60325 20 T0019 DELIVRE AU NOM DE LA COMMUNE : CONSTRUCTION
NEUVE A USAGE D'HBITATION AVEC GARAGE ET DEMOLITION DE L'EXISTANT : COMMUNE DE JAUX

02) DOSSIER N° 2104077 Madame Juliette PARISIRAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur DE LANESSAN Robert Lucien Bernard SCP DUMOULIN CHARTRELLE ABIVEN (Cour)

Madame DE LANESSAN Bernadette Anna SCP DUMOULIN CHARTRELLE ABIVEN (Cour)
Défendeur COMMUNE D'AIRION MAIRE

Monsieur LONGUET Pascal Monsieur LONGUET Pascal

Titre de l'affaire URBANISME ET AMENAGEMENT : DECLARATION DE TRAVAUX : ARRETE DE NON OPPOSITION A DP
N° 060 008 21 M0004 - COMMUNE D'AIRION (Oise) : RENOVATION DE FACADE ET ISOLATION PAR L'EXTERIEUR

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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 09 heures 30

03) DOSSIER N° 2201243 Madame Juliette PARISIRAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame HEBERT Claude Monique VRIONI
Défendeur COMMUNE DE FORT MAHON PLAGE QUENNEHEN-TOURBIER (Cour)

Titre de l'affaire URBANISME ET AMENAGEMENT : REFUS PERMIS DE CONSTRUIRE POUR CONSTRUCTION D'UN PAVILLON SUR LA COMMUNE DE FORT
MAHON PLAGE : PC 80 333 22 X0000

04) DOSSIER N° 2303802 Madame Juliette PARISIRAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Monsieur et Madame DE ALMEIDA Jessica et Michaël Maître DEJOUX Magalie (Cour)

Monsieur et Madame FILLIATRE ET LOTZ STEPHANE ET SABINE Maître DEJOUX Magalie (Cour)
Défendeur COMMUNE DE LE PLESSIS BELLEVILLE ADMYS AVOCATS AARPI

NEXITY IR PROGRAMMES DOMAINES SCP FRECHE & ASSOCIES

Titre de l'affaire URBANISME - PERMIS DE CONSTRUIRE N°PC 060 500 22 T0028 POUR LA REALISATION DE 48 LOGEMENTS SUR UN TERRAIN SITUE 27 RUE DU
VERT-BUISSON A PLESSIS-BELLEVILLE

05) DOSSIER N° 2202834 Madame Léa FASSRAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur Madame VALENTIN Françoise DRYE DE BAILLIENCOURT ET ASSOCIES (Cour)
Défendeur COMMUNE DE LAMORLAYE MAIRE

Titre de l'affaire URBANISME ET AMENAGEMENT : DECLARATION DES TRAVAUX : OPPOSITION A DP 060 346 22 T0011 COMMUNE DE LAMORLAYE POUR UNE
DIVISION EN VUE DE CONSTRUIRE

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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06) DOSSIER N° 2301200 Madame Léa FASSRAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur PREFET DE LA SOMME PREFET
Défendeur COMMUNAUTE DE COMMUNES SOMME SUD OUEST PRESIDENT

Titre de l'affaire URBANISME - DEFERE - DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES SOMME-SUD OUEST DU 26/09/22
APPROUVANT LE PLUi DU CONTYNOIS

07) DOSSIER N° 2303935 Madame Léa FASSRAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur PREFET DE LA SOMME PREFET
Défendeur COMMUNAUTE DE COMMUNES SOMME SUD OUEST SELARL GB2A

Titre de l'affaire URBANISME ET AMENAGEMENT : PLU  : DEMANDE L'ANNULATION DE LA DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE LA COMMUNAUTE
DE COMMUNES SOMME SUD OUEST APPROUVANT LE PLU  DU CONTYNOIS

Arrêté le 06/03/2025
La présidente du tribunal,

AVERTISSEMENT : La réutilisation des informations publiques figurant dans ce(s) document(s), qui vous est (sont) délivré(s) pour information, est soumise aux prescriptions du chapitre II du titre 1er de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, en particulier,
 s’agissant de données à caractère personnel, de son article 13. 
Il vous est rappelé que la diffusion de ce(s) document(s) sous format électronique constitue un traitement de données à caractère personnel au sens de l’article 2 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
A ce titre, il vous appartient, le cas échéant, d’accomplir les formalités préalables prévues au chapitre IV de cette loi et de respecter les obligations s’imposant à tout responsable de traitement et les droits des personnes mentionnés au chapitre V
de la même loi, notamment le droit de toute personne concernée de s’opposer, pour un motif légitime, à ce que son nom fasse l’objet d’un tel traitement.
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